
Motion populaire: Pour une reconversion éco-sociale!

Pour faire face à la crise climatique et écologique et aux bouleversements sociaux qu’elle
engendre, les citoyen.ne.s soussigné.e.s demandent au Grand Conseil d’enjoindre le Conseil
d’État de proposer des mesures afin de: 1) mener une transition écologiquement durable et
socialement juste de l’économie neuchâteloise; 2) assurer des garanties sociales et des mesures
d'accompagnement pour les travailleureuses dont le métier disparaîtrait ou serait chamboulé
par la crise ou les mesures mises en place pour la contrer; 3) agir au niveau fédéral pour
promouvoir des mesures semblables dans tout le pays; 4) faire en sorte que les collectivités
publiques neuchâteloises soient exemplaires.

Première signataire : Emma Chollet Ramampiandra, Granges 6, 2300 La Chaux-de-Fonds

LOI SUR LES DROITS POLITIQUES (Du 17 octobre 1984)
Art. 101   

1
L’électeur doit apposer de sa main lisiblement sur la liste ses nom, prénoms, année de naissance et adresse, et

signer.

2
Il ne peut signer qu’une fois la même initiative.

3
Celui qui appose une signature autre que la sienne, qui signe pour un tiers ou qui, intentionnellement, signe plus d’une fois est

punissable (art. 282 du code pénal suisse).

Commune de _____________________________ Feuille N° _______

N
° Nom Prénom Date de

naissances Adresse Signature
   jj mm aa rue + numéro  

1         

2         

3         

4         

5         

6         

7         

8         

L’autorité communale soussignée atteste que les ............ signataires ci-dessus sont électrices et
électeurs en matière cantonale.

.............................................., le ............................................

Sceau communal Au nom du Conseil communal
(signature du président ou d’un membre du Conseil)



La présente feuille, même partiellement remplie, est à renvoyer jusqu’au 01 07 2021 à

Robin Augsburger, Rue du Doubs 75, 2300 La Chaux-de-Fonds

Motivation

Il n’est aujourd’hui plus possible d’avoir une économie socialement et écologiquement juste
sans tenir compte des facteurs climatiques et environnementaux. En effet, les bouleversements
écologiques et climatiques entraineront des dégâts irréversibles sur notre environnement
commun. Ces dégâts toucheront d’abord les membres les plus pauvres et les plus précaires de
notre société. Plus nous attendrons avant d’agir, plus cette crise nous coûtera cher, et plus les
gens les moins aisés en pâtiront. Pour limiter la casse au maximum, il faut engager une
reconversion éco-sociale de notre économie, de manière à préserver notre environnement tout
en évitant de faire peser le poids des changements nécessaires sur certaines catégories de
travailleureuses.

De nombreux secteurs d’activités seront fortement impactés (agriculture, industrie du ciment,
pêche, métiers liés à la construction…), et subiront très probablement des pertes d’emplois,
voire des cessations complètes d’activité pour certains secteurs (raffinerie). Pour limiter au
maximum les effets socialement néfastes de la crise climatique et écologique et des mesures
prises pour la contrer, il faut prévoir des formations voire des reconversions professionnelles
permettant d’accompagner les bouleversements désormais inévitables tout en ne laissant
personne de côté.

Une telle transition est possible mais elle nécessite de comprendre les mécanismes de
reconversion des métiers et des différents secteurs touchés. Dans ce but, iI faudra pouvoir
connaître et prédire l’évolution des différentes qualifications et compétences liées aux besoins
de la transition écologique. Il faudra également repenser les objectifs des stratégies
d’entreprises à moyen et long terme dans le but qu’elles soient cohérentes avec une neutralité
carbone à l’horizon 2030. Il faudra développer les métiers durables, et au besoin repenser la
répartition du temps de travail.

Un aspect important sera de repenser complètement les systèmes de reconversion
professionnelle. Il s’agira notamment de s’assurer que chaque salarié.e soit encadré.e et
accompagné.e durant le processus (transition, formation, réinsertion, etc.) et que cette
reconversion ne cible que des métiers prometteurs et en accord avec une société décarbonée.

La crise écologique et climatique est déjà là, nous n’avons plus le temps d’attendre. Nous
devons sans tarder penser à une transition rapide, ambitieuse, courageuse, solidaire,
écologiquement durable et socialement juste, qui ne laisse personne de côté!


